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Chambre des Représentants. 

StANCE nu 5 DtcEMBRE 1888. 

-- 
llodificalions à 1a loi du 17 ao6L t 87 3 sur l'emple! des langues 

en mallère répressive (1). 

--·-- - 

Texte ile la loi du l7 août 187,5, portant, m 
ramctêres ita/iqut.s, les paragraphes non modi­ 
fiés par le p1·0Jet de loi adopté par la Chambre 
au premier vote. 

Texte du pl'ojet de loi auopté par la Chambre 
au premier vote, portant, en caractères ita­ 
liques, les amendements soumis à un seconu 
vote. 

AIITICLE l'lltMli;II, 

Lo loi du i 7 août 1873 sur l'emploi lie ln 
longue flamande en matière répressive est 
modifiée comme il suit: 

An-r. ·J. - Dans les provinces de Flandr« 
oecidentale, de Flandre orientale, il' Anvers et 
de Limbourg, ainsi que dam l'arrondissement 
jucliciafre de Louvain, sauf' dans les com­ 
munes uallonnes el sauf en matière fiscale, les 
officiers de police judiciaire et toute, personnes 
oyant qualité pour verbaliser en matière 
judiciaire répressive, rédigeront leurs procès­ 
verbaux en langue flamande, 
Toutefois, si des plaignants, témoins ou 

inculpés se servent de /11 langue française pour 
faire leurs déclarations, il en sera fait mention 
au procès-verbal et ces déclarations seront . 
relatée» en fronçais. 

ART 2. - Da11s l'arrondissement jucliciaire 
de B,-uxelles, les procès-verbaux seront rédi9~s 
soit en /i·ançais, soit en flamand, suivant que 
l'inculpé, le plaignant 01t le témoin se sen.t 
se,·vi de l'une ou de l'autre de ces deux langues. 

(1) Proposition de loi de M. De Vigne, n• 108 (session de 1885-1884). 
R1pport, n• 82, (session de 1885-i 886). 
l'roposition de:Joi de :'Il. Corernans, n° 1 i 6 (session de ·1883-1884). 
Uapporl, n° 58 (session de 1885-1886). 
Propositions de loi et amendements, n° 11. 
Amendements, n°• is, l7, 22. 25 el 25. 
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AIIT. t. - Dans les provinces de 'Flandre 
occidentale, de Flandre orientale, d'Anvers el 
de Limbourg, ainsi que dans l'arrondissement 
judiciaire de Louvain, la procédure en matière 
répressive.à partir de la première comparu lion 
ile l'inculpé devant le juge, sera foire en fla­ 
mnnd, et le jugement sera rendu dans celte 
langue, sauf les restrictions qui suivent. 

AnT. 2. - Lorsqu'un inculpé demandera 
qu'il soit fail usege de la langue française, la 
procédure se fera en français et le jugement 
sera rendu dans celle langue. 

Les témoins sero11t i11tcrro9é$ et leurs dèpo­ 
sition« seront reçues et consignées e11 flamand, 
a moins qu'ils 11c dtmantlent ù faire usage de 
la la119ue française, 

ART, 7,. - L'inobservation des dispositions 
qui précèdent dans lo procédure à l'audience 
ou dans le jugement, entrainera la nullité de 
cette procédure cl du jugement, s'il a été pro­ 
cédé malgré l'opposirion de l'une des parties. 

All'r. 4. - En matière criminelle, si la pro­ 
cédure se fail en langue flamande, il sera joint 
1111 dossier une trnduction des procès-verbaux, 
des déclarations iles témoins et des rnpperts 
d'experts r11digés en français. 

Si la procédure se fait en langue française, 
il sera joint au dossier une traduction des pré­ 
dites pièces rédigées en Ilnmnnd. 

An-r. 3. - Dat11$ fo11s procès-ver6uux, it& 
tf éctarations recueillies pur les verbalisont» 
seront relutées dans ici lu11911e dans laquelle 
elles au,-ont été fuites, f uute de quoi les 1n·ocè.~­ 
verbaux t1e feront, en ce qui concerne tes 
déclcirations, 1111cw1e foi e11 justice. 

ART. 4. - Dans les provinces de Flandre 
occidentale, de Flandre orrentale.d'Anvers et de 
Limbourg, ainsi que dans l'arrondissement de 
Louvain, la procédure en matière répressive, 
y compris le réquisltoire cl ln défense, sera 
foi te en flamand et le jugement sera rendu dans 
celle langue, sauf les restricuons qui suivent. 

AnT. ~ - la procédure se fera m [rançois 
el le j119eme11t sera rendu dans cette lanque 
lorsque l'i11c11lpé en auni [ait t,, lfemamleclcms 
les formes ci-après imliq11ées. 

Si l'affaire esl e11 inumetio», l'inculpé fera 
eonnultre l'objet de sa dema11de au magistrat 
instructeur r1ui lui e11 donnera acte dans so11 

prorês-verbc,I, avec re111·oi deva11t le président du 
1iê9e; le prêsiden; du siège fera immédiatement 
comparaitre l'inculpé clevmu lui, en son cabine', 
el si celui-ci persi&te dans sa âemonüe, mention 
c11 sera {aile au p1·ocè1-1;erbal de la comparution. 
S'il s'"git d1u11t "ffuire déjà instruite ou 

portée clirtelemmt à L'audience, t'inculpê adres­ 
sera s11 clema111lc "" prèsident, q11i fera telles 
observa1io11s que de consrilet qui la fera acte,· a11 

plumitif. 

AnT, 6. - L'inobservation des dispositions 
qui précèdent entralnera la nullité de la pro­ 
cédure cl du jugement, 

,\nT. 7. - Si ln procédure se fait en 
flamand, il sera joint au dossier une traduction 
des procès-verbaux, des déelarntious des 
témoins cl des rappurts d'experts rédigés en 
fronçais, si l'inculpé le requiert. 

De même, si la procédure se • fuit en 
langue Irnnçnise, il sera joint nu dossier, à la 
demande de l'inculpé, une traduction des 
prédites pièces rédigées en flamand. 
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I.e, frais de ces traduaiun« demeureront, 
dans tous {es cas, ci la cl1arr1e tf II Trésor. 

A111. - 5. Les rapports des experts et des 
ltomme.ç de l'art seront rédigés dun» celle des 
deux langues usitées m Bel9iq11e qu'il le111·1·011- 
viendra ,l'employer. 
L'em7ilui de lala119uc /hmcaise,·eslen,facul­ 

talif' dan» toutes les comnnmicaticns rie magis­ 
tral ù 111a9istrul que /'i11slr11rtio11p()11rrrt11éres­ 
siter. 

AnT. G. - J,;,, matière criminelle, le prési­ 
dent de la com· 1l'assisrs ou le j119e qu'il aura 
,Wégut!, après acuir iuterpell« l'uctusé de 
déclarer s'il a fait choi x ,l',w amseil , l'i, {11:anl 
tlt lui m ,lési911er w, ,l'office, lui demandera 
s'ilveut être ,léfe11due11 [rançais ou e11 flcwwml. 

Si l'uccusé 1l'a pus ile conseil, le 7,rrsitle11t 
fui donner« un avocat d'office capable de le 
tlé/'emlre dans la lan911e qu'il aura choisie. 

Jl sern tenu acte, sores peine de 1111llité, lie 
l'illlPrpellatiu11 et de fo ,·épOIIBI'. 

,\n-r. 7. - Lorsque, dons la même affair,•, 
se1·011t impliqués des prévenus ou accusés qui 
ne comprennent pas 111 même langue, le choix 
de celle des deux longues usitées en Belgique 
dont il seru Init 11!--lll;C i, l'audience C$L luissé 
à J'appréciatin» du jugr, sauf cc qui est r11glé 
pnl' l'article 8. > 

AnT. 8. - le défenseur de tout prévenu 
on accusé reste liure, sous la seule réserve du 
consentement de l'inculpé, Je présenter 1a 
défense, soit en frnnçuis, soit en Ilnmnnd. Le 
consentement sera consigné nu plumitif. 

En nuuière correclion11elleetde sim1,fe polic«, 
celle trtuluction 11e ,era jointe cm douier que 
si le prévenu lu 1/emamle cm plus tard dan« Id 
trois jours qui suivent la ritatien, 

AIIT. 8. - E11 nuüièr« rri111i11elle, le 1>1·!­ 
siden! ,fo la cnur ,/'assises 011 le juge r111ïl 
aura di:lé911é, après uroir i11lerpellé l'urcusé de 
tlfrlurer s'il n [ait ekoi» cl'u11 conseil, et, uian! 
de lui en clé.îigner 1111 tl'olfice, lui deouuuler« 
sil veut t!ln: dé(e11clu e11 [rançais ou e11 
flamcmd. 
Si l'uc,;u.çé 11'u pas de conseil, le prësiden; 

lui donner« 1m uoocat d'oQice c11pal,te ,te le 
tlé{emfre dans lu /m1y11r qu'il aurn chuisie, 
Il sera tenu ac-le, s011s 7iri11e de nullité, de 

l'ù1te,71elltttion el de lu rqnmse. 

ÂI\T. 9. - Lorsque, dans la même 11ffai1·r, 
seront impliqués des prévenus ou accusés qui 
ue comprennent pas la même longue, celle des 
deux langues usitées cri Belgique, dont il sera 
Init usage à l'audience, sera celle de ln majo­ 
rité des prévenus ou aceusés: en cos de parité, 
ce sera la longue flamande. 
L'emploi de lei lnng11e fm11çaise ou de fa 

I ançu« flamanc/e pourra, toutefois, être ordonné 
JJClr fo cour ou le tribunal, lorsque des eireon­ 
slc,11ces exceptiomielles j11stifie1·ont unedéroga­ 
tion ci lei règle énoncée au 11ara9n,pl,e pl'éré­ 
dent. Il sern statué par cléci.,ion motivée. 
Traduction seru fuite iles i11terroyuloires 

et âee ,lépo.,itions de témoins dans la fo11g11e 
de f 'accusé 011 ,lu préoenu qui ne co111711·e1;d/'{I 
pers fa langue employée. 

Ant. 10.-1'0111 inculpé, préliellll ou accusé, 
reste libre <le [aire 1m!set1ler sa iléfense soit e11 
[tançais, soit c11 fla111a11tl. 
Il e11 fera la <le mamie cm juge cl'instrnclitm 

ou a111n·ésiclent. 
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J,'ollicicr <lu ministère publie pourrn se ser- · Celle détlccratio11 ser« ro11siy11re cw prori-1:- 
vir, dans ses réquisitions, de ln langue choisie rerbo! 011 au 7,lumitif. 
par ln défense. · L'of!icieniu mi11isth'ep11l,lic se servira,pour 

ses réquisitoires, de lei langue choisie par lu 
dé(e,1se, lorsqu'un seul immlpé sern en cause 
Il se servira de lu langue désignée, crm(or­ 

mément ci l'article 1 O, dans le cas 7,réi;u par cet 
article, sau] qu'il devrait s'exprimer e,1 [run­ 
çois, si tous les 7n·éue1zu,ç ou acc,w:s e11 eatu« 
clioisis.o;;aient lt [runçei« pour leur dé{enst. 
Il :~e seroira de la langue flama11tle, loraqut 

tous les pr~venus ou accusé.s e11 cause com­ 
prendront celle lanqu« el q11'il en sera [oit 
usa9e pour fo tlé{etise d'un 01, pliuieurs d'entre 
eu». 

Duns les ccr, J>rfrus par le» deux 1>a1·a- 

9raphes qui prhMenr, l'em11loi tle la lu11g11r 
[runçaise ou de 1~ langue pamamle 7,011rm, 
unuelois, élre ordimnê 71a1· la cour ou pm· le 
tribunul, lorsque des rirconstances exceptio»: 
"elles ju.~1i/iero,1t 1me tlfrogation ti cette ,-ègle. 
Il sen, star ué 7,ar tlécisio11 motivée. 

AnT. !l. - La partie eirile fera 11sagf', ù s011 

,-1,oi:r, de la langue f1ama11de ou tle la /a119ue 
{rem ça i SP. 

Le mrme droit appartient â la partie eioile­ 
ment res1wnsable du delit. 

A1,:r 10. - Decont. fcs tribunou» correc­ 
tiomu l et de 11olice tic l'arrondissement de 
Prnxelles, la langue fra11çoist et la langue 
flamande seront employées 710111· l'instructiou. 
et pourle .i119ement, selon les besoins clP. chaque 
cause. 
Si l'inculpé ,1t com1>re11d que la langue 

flamande, il sera fait emploi de cette langue 
eonformèmen: aux dispositions qui précèdent. 
Les dispositions Je l'cirlicle 4 sont appli­ 

cables aux prccêdure« suivies dans le Bra­ 
bant. 

ART. i J. - H11 C11tc11,i eus, l'accusé ,·enrayé 
,wx «ssise« 11e 7,ou1Ta1 "près qu'il cuirc1 subi 
l' interrogatoire 7>ré1m <i l'artlde 293 clu Cocfr 
,l' instruetùm. criminelle, revenir s111· la ,Usi- 
911ation rfe ln langue cla11s laquelle il cw1·t1 
déclaré que se, défense serait présentée. 

A11T. 12. - Lt1 partie civile [er« usll9e, ,; 
son choix, de la la11911e flamande 011 de lu 
langue française. 

Le mèmc tlroi! op1rnrlie11t li la partie civile­ 
ment responsable du délit. 

A11T. 15. - Devon: les tribunaux correction­ 
nelet cle police de ëarrondissement cle Bruxelles, 
la lunyrœ [rauçuise el la langue /lamwllle 
seront employées pous: t'instruetion d po111· le 
juge111e111, selon les besoins de chuqu« cause. 

Dans le eus où des inculpés, comp«missa11t 
decan! les cours tl'crssises du Brolnuu et de 
Liè91?- ou les eours cl'nppel de B,·11xelles et de 
Liège, ne compreunenl que la la119ue flnmamle, 
traduction leur serci âonné« des inten·ogaloires 
et de» depositions tle témoins faits d l'amli,mce. 
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AnT. J 1. - La présente loi 11c s'applique 
point à la procédure devant les cours d'appel 
de Bruxelles et de Liège. 
Nta11moin11, lorsqv« la procédure y am·a 

lieu tn lanqu« [ronçaise, il sera joi,it au 
dossiel' 7w1· les soins du procuveur généi-al, 
une trailut1io11 flamande: 

I• Des arrêts de renvoi devant les cours 
d'assises des provinces d'Annrs et de Lim­ 
bourg, ainsi que tics actes d'accusatiou; 

Le magistrat apJ>tlé ci prisi,ler la rour 
,l'assises tlu Bl'abatd devra com1iremfre la 
fong11e flamonde. 

ART, f4. - La présente loi ne s'applique 
point à la procédure devant la cour d'appel de 
Liège. 

i • Des arrêts de renvoi devant la cour d'as­ 
sises de la province de Limbourg, ainsi que de, 
actes d'accusation ; 

'i0 Des arrêts de reuvol devant les tribunaux 1 2° Des arrêts de renvoi devant les tribu­ 
nau>. correctionnels cl de police de cette correctionnels cl de police de ces provinces cl 

devant ceux de l'arro11dissrme111 de Lnuvain ; 
3° Des arrêts de renvoi devant la cour d'us­ 

sises de la province de Brabant ainsi que <le, 
actes d'accusation, si l'instruction pr~patatoirc 
a été f11itc en flamand; 

lt0 Des arrêts de renvoi devant le tribunal 
correctionnel ou dcv ant les tribunaux <le police 
rie l'arrondissement de Bruxelles d1111~ le même 
Clis. 

Au. f':?. - Dons le délAi <l'un 1111, il sera 
publié par les soins du Gourcrncmcnl une tra­ 
duction flamande du Code d'instruction crimi­ 
nellu. 

ART. i 5 - Les dispositions des articles i 
et 2 ne seront obligatoires, en ce qui concerne 
les débats à l'audience, qu'un an après ln publi­ 
cation de la présente loi. 

La disposition du § 2 de l'arriclc ,JO ne sera 
appliquée qu'un an après cette publication. 

province, 

Au. 15. - Tous exploit& relatif, à l'exécu­ 
tiondesjugemenls et arrêts, en matière répre&• 
siee, seront rédigés e11 lenque flamande, sous 
peine lie 1iullité, lorsqu'ils serot1t si911ifiés a 
domicile clans la partie du territoire désig11ée 
à l'(lrticle 4, sctu{ le cas oit, s'agis,ant d'un 
jugement 011 tl'un urrét rendu dans cette partie 
rl u terrùoir«, il uura été fé1it usage de la fac11lté 
me1'titmnée dans l'article S. 

ART. 2. 

Lo loi du 17 noût -1873, ainsi modifiée, 1cra 
réimprimée au Jloniteurà la suite cle IA présente 
loi. 


